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ANNEXES : 

 

1. Décision de désignation par le tribunal administratif du commissaire enquêteur 

N° E19000026/38 en date du 13 février 2019 (page 30); 

2. Arrêté d’ouverture d’enquête de Monsieur le Préfet de la Savoie en date du 8 

avril 2019 (page 31); 

3. Certificat d’affichage de Monsieur le Maire de St Jean de Maurienne en date 

du 1er juillet 2019 (page 34) ; 

4. Articles de presse « Eco Savoie Mont blanc » en dates des 10 et 31 mai 2019, 

ainsi que « le Dauphiné libéré » en dates des 2 et 28 mai 2019 (pages 35 à 38). 

 

A : GENERALITES : 
 

A-1 : Présentation de la commune : 
 

St-Jean de Maurienne est une commune française située dans le département de la 

Savoie, en région Auvergne-Rhône-Alpes. Elle est située au confluent de l’Arc, rivière 

qui a modelé la vallée de la Maurienne et de l’Arvan dont l’un des principaux affluents 

se trouve être le torrent de Bonrieu, objet du présent projet de requalification 

hydraulique. 

Même si cette position sur ce site de confluence lui a permis, de par ses dimensions, 

de se développer pour devenir le chef-lieu de la vallée, cela n’est pas sans risque. On 

se souvient de la crue exceptionnelle de l’Arc à 900m3/seconde le 14 juin 1957. 

Le torrent de Bonrieu lui également n’est pas sans laisser craindre ses épisodes de 

crues et notamment ceux de production de laves torrentielles particulièrement 

destructrices. 

L’histoire de la commune : L’occupation humaine s’est d’abord concentrée au 

croisement de l’actuelle rue de la République et de la rue de Bonrieu, et ce jusqu’au 

milieu du XIXème siècle. Quand la ville apparaît pour la première fois dans l’histoire, 

elle s’appelle Morienna. Le roi burgonde Gondran en guerre contre les Lombards veut 

la leur soustraire ainsi que toute la vallée. 

Pour ce faire, il obtient des évêques réunis en synode en 579, la création d’un nouveau 

diocèse avec un évêque, rattaché à l’archevêché de Vienne. 

Une simple fille du pays ayant rapporté d’Alexandrie la relique du doigt de Saint-Jean 

qui a baptisé le Christ. Cette légende traversera les siècles et l’on en retrouve encore 

la trace dans le nom de la ville, dans son blason et même sur un certain couteau qui 

fait la fierté de la France à l’étranger… 

Le souvenir de la crue du Bonrieu en 1439 est resté gravé dans les mémoires par son 

exceptionnelle gravité. Cette catastrophe majeure détermine encore aujourd’hui la 
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topographie du centre-ville. 

 

Intercommunalité et structures de coopération : La commune de St Jean 

de Maurienne fait partie de la Communauté de Communes Cœur de Maurienne Arvan 

(3CMA). 

Dans le cadre de la loi NOTRE, la compétence GEMAPI (Gestion de l’Eau et des 

Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations) a été transférée à la 3CMA le 1er 

janvier 2018. 

Le 1er janvier 2019, la 3CMA a transféré cette compétence au syndicat SPM (Pays de 

Maurienne). 

 

A-2 : Présentation du maitre d’ouvrage : 
 

Le maitre d’ouvrage est donc, suite aux transferts successifs, le syndicat SPM, qui 

exerce la compétence GEMAPI pour le compte, en l’occurrence, de la commune de St 

Jean de Maurienne. 

Ce syndicat dispose des compétences nécessaires à l’élaboration et au suivi de ce type 

de projet. 

Il est situé avenue d’Italie sur la commune de St Jean de Maurienne. 

 

A-3 : Les crues à St-Jean de Maurienne: 
 

(Extrait d’une publication de Savoie Lecture : Les crues à St-Jean-de-Maurienne au 

fil des siècles.) 

La ville de St-Jean est encerclée par 3 torrents (hormis l'Arc) tous plus capricieux 

les uns que les autres :  

Savoie page 1126) 

1/ L'Arvan (25km de long; 8,02% de pente moyenne) :  

 

L'Arvan est le plus important des affluents de gauche de l'Arc 

Il prend sa source dans le massif des Grandes Rousses au glacier de Saint-Sorlin. St-

Jean a peu à craindre de ce torrent, mais il en est autrement du chemin des moulins 

régulièrement inondé, ainsi que les plaines des Chaudannes et de l'Epine. 

Les crues :  

Les 1ères archives remontent au XVIIIe siècle. En 1715, le Roi renonçait aux sommes 

qui devaient lui revenir, à condition qu'elles soient employées pour les réparations. 

Ensuite, en 1733 et 1740 le torrent déborde à nouveau  
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Au XIXe siècle, à 15 reprises l'Arvan connaît des crues. 

Enfin en octobre 1903 et 1904, les hameaux des Chambons et d'Entre-Aigues sur St-

Jean d'Arve sont partiellement inondés. 

2/ Le Pyx (ou la Torne - 5,4km de long - 19% de pente moyenne): 

 

Cet affluent gauche de l'Arc prend sa source à Jarrier. Bien que son débit soit faible 

en temps ordinaire, il menace en temps de crues la Route royale dans sa traversée de 

Saint-Jean. 

Les crues :  

Eté 1741 : Une tempête cause des dégâts. 

Mai 1756 : A chaque pluie un peu abondante, la Torne déborde, quand le lit n'est pas 

curé. 

Entre 1800 et 1848, le Pyx déborde régulièrement et la route royale est inondée.  

Après l'Annexion et jusqu'en 1910, la Torne continue ses caprices à 8 reprises ! 

3/ Le Bonrieu (7,45km de long; 20% de pente moyenne): 

Comme la Torne, c'est un affluent gauche de l'Arc qui provient du Grand-Truc. Saint-

Jean de Maurienne est bâtie sur le cône de déjections du Bonrieu, ce qui fait de ce 

torrent une menace permanente pour la ville. 

Les crues :  

Février 1440 : Suite à des pluies qui détrempent le sol, le Bonrieu déborde. 

La ville est dévastée et le sol fut tellement exhaussé que, suivant une tradition bien 

accréditée, on montait six marches pour entrer dans l'église, tandis que maintenant, 

on en descend neuf, soit 1m44... (Dans Les Torrents de la Savoie page 1123)  

Février 1618 : le torrent rompt la digue vieille de 2 siècle et mal entretenue; des 

maisons sont à nouveau emportées. 

Au XVIIIe Siècle, le Bonrieu déborde 8 fois (1715, 1733, 1740) la ville manque d'être 

envahie par les flots, 1742 (La digue de Bonrieu est financée par tous les 

Mauriennais), 1748, 1750, 1781 et 1790.  

Le XIXe Siècle n'est pas moins calme puisque pas moins de 4 crues (1816, 1834, 1852 

et 1885) dégradent régulièrement les digues qui, à chaque fois sont reconstruites 

et/ou consolidées. 

Enfin, au XXe Siècle : En 1900, le pont de bois est emporté suite à un orage qui donna 

29mm d'eau, en avril 1901 quelques hectares de vignes ainsi que le chemin de la Combe 

sont ravagés, puis 2 nouvelles crues en 1904 et 1905. 
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A-4 : Objet de l’enquête: 
 

Le torrent du Bonrieu, localisé sur la commune de S-Jean de Maurienne, affluent en 

rive gauche de l’Arvan a, par le passé, comme évoqué plus haut, créé des dommages 

très importants suite à des crues ou des laves torrentielles d’envergures 

(écoulements de boue chargée en matériaux de taille variable allant jusqu’à des blocs 

de roche). 

Ainsi que bon nombre de torrents de montagne, sa dangerosité réside dans la 

soudaineté des évènements et leur intensité pouvant être majeure. 

La vulnérabilité du quartier des Clapeys face au Bonrieu, réside dans les possibilités 

de débordements de celui-ci en rive gauche donnant accès aux zones habitées. 

La partie du torrent concernée par les travaux s’étend depuis le lieu-dit « Les 

Rippes » jusqu’à sa confluence avec l’Arvan et s’étage de 675 à 561m d’altitude. 

Ce projet a été initié en 2012 par la commune de St-Jean de Maurienne, puis 

transféré à la 3CMA et il est, enfin, porté depuis le 1er janvier 2019 par le Syndicat 

des Pays de Maurienne (SPM). 

En ce qui concerne les travaux de remplacement du pont Desogus et les travaux 

induits par ce remplacement qui restent sous la maîtrise du Conseil Départemental de 

la Savoie, la 3CMA et le Conseil Départemental ont passé une convention constitutive 

d’un groupement de commandes afin que l’ensemble des dossiers règlementaires soit 

déposé pour le projet dans son intégralité. 

Ceci permet d’avoir une vue complète notamment en ce qui concerne les effets 

cumulés du projet sur l’environnement et, également  une plus grande cohérence au 

niveau des travaux. 

Le démarrage des travaux est souhaité pour 2019. 

 

A-5 : Caractéristiques du projet: 

 
Le torrent du Bonrieu est le siège d’une forte activité sédimentaire qui se traduit 

principalement par la formation de laves torrentielles. 

Cette activité a conduit, au fil des temps, au développement d’un large cône de 

déjection en rive gauche sur lequel s’est développé une partie de la ville de St Jean de 

Maurienne. 

Les phénomènes historiques associés au Bonrieu ont été quelquefois catastrophiques. 

Depuis le XVème siècle, d’importants travaux ont été entrepris afin d’assurer la  

sécurité des habitations voisines. 

Au siècle dernier et, encore récemment, des interventions ont été réalisées par le 

service RTM afin de drainer le bassin versant et d’aménager des plages de dépôt des 

matériaux charriés par le torrent lors de ses crues. 

Le Bonrieu est franchi par deux ponts principaux dont le plus critique sur un plan 
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hydraulique est celui dit « Desogus », du nom d’un héros de la résistance. Ce pont se 

compose d’un tablier relativement bas, d’une pile centrale dans le lit du torrent et de 

deux seuils en aval qui restreignent la capacité hydraulique en cas de passage d’une 

lave torrentielle et entrainent un front de lave plus élevé. 

Actuellement le lit mineur est considérablement réduit et encaissé et le lit moyen 

s’est rehaussé et végétalisé.  

Les désordres associés à cette configuration actuelle du Bonrieu sont de nature à 

favoriser des débordements massifs et déstabiliser les ouvrages (digues et ponts). 

Ce risque est donc trop élevé dans un secteur à fort enjeu humain. 

Ce projet s’inscrit dans le cadre de travaux de sécurisation de la ville de St Jean de 

Maurienne en regard des crues de l’Arvan et de ses affluents. 

Les travaux sur l’Arvan étant en cours d’achèvement, la 3CMA a donc décidé 

d’engager les travaux d’aménagement du Bonrieu, objet de la présente enquête. 

Les travaux prévoient l’aménagement hydraulique du Bonrieu sur une emprise de 2,89 

hectares. 

Les matériaux excédentaires (25500m2) doivent être revalorisés sur le chantier du 

Lyon/Turin, situé à environ 4kms avant la fin 2019. 

 

A-6 : Compatibilité avec le SDAGE et les documents d’urbanisme: 
 

Le SDAGE, dans son programme de mesures 2016-2021 prévoit la restauration de 

300km de cours d’eau en intégrant la prévention des inondations, je cite : 

« Le SDAGE préconise de préserver l’espace de bon fonctionnement des milieux et de 

conserver les champs d’expansion de crues qui participent à ce bon fonctionnement… 

Les rivières doivent laisser passer les graviers, cailloux, sables… nécessaires à leur 

bon fonctionnement et redevenir des milieux de vie accueillants pour les poissons. » 

La commune de St Jean de Maurienne est dotée d’un Plan Local d’Urbanisme approuvé 

le 18 décembre 2005. La zone concernée par ce projet est classée en N « zone 

naturelle et forestière à protéger ». Dans ce secteur les travaux d’aménagement, 

affouillement, exhaussement du sol, infrastructure ou construction visant à protéger 

le territoire communal des risques naturels sont autorisés. 

Ce projet entre parfaitement dans le contexte de la zone du PLU concernée. Il 

est également compatible avec le zonage des risques naturels (PPR approuvé en 

1999 et révisé en 2013). Il n’affecte pas de périmètre de protection des 

captages et l’Emplacement Réservé N°12 est bien relatif aux ouvrages de 

protection du Bonrieu. 

 

A-7 : Cadre juridique : 
 

Les textes de Loi et les règlements et les décisions applicables à ce dossier 
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sont : 

 Le code de l'environnement, et notamment son livre II titre 1er, ses articles 

L122-1-V L123-1 à L123-18 L126-1 L181-1 et suivants et R123-1 à R123-27 et 

R126-1 à R126-4 ; 

 La Loi du 12 juillet 1983, relative à la démocratisation des enquêtes, 

transposée dans le Code de l’Environnement du 12 juillet 2010, dite 

« Grenelle2 » ;  

 La loi Engagement National pour l’Environnement du 12 juillet 2010, dite 

« Grenelle 2 ». 

 La loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité 

(articles 144 et 145) ; 

 Le décret n° 2006-629 du 30 mai 2006 relatif à la déclaration de projet et 

modifiant le Code de l’environnement ; 

 Le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L 

2224-6 à L 2224-10 et R 2224-6 à R 2224-21 ; 

 La décision du 11 décembre 2018 de la commission départementale 

établissant la liste d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur au titre 

de l’année 2019 ; 

 L’avis délibéré de la Mission régionale d’autorité environnementale Auvergne 

Rhône-Alpes, en date du 2 janvier 2019 ; 

 L’arrêté de Monsieur le Préfet de la Savoie, en date du 8 avril 2019 portant 

ouverture de l’enquête publique ; 

 La décision de Monsieur le Président du Tribunal administratif de Grenoble, 

N°E18000026/38 en date du 13 février 2019 désignant M. Patrick PENDOLA 

en tant que Commissaire enquêteur. 

 Le dossier d’enquête soumis à la consultation du public. 

 

Ces textes de Loi et règlements ont, à mon sens, bien été respectés. 

 

A-8 : Composition du dossier d’enquête: 
 

Le dossier a été élaboré par le cabinet ABEST ingénierie domicilié 75, rue Dérobert à 

UGINE (73400). 

Ce volumineux dossier m’a été remis en mains propres par Madame Gardet de la DDT.  

 

Ce dossier dont l’intitulé est : « Travaux d’aménagement hydraulique du Bonrieu et 

reconstruction du pont Desogus » est composé : 

 D’un sous-dossier de demande d’autorisation au titre du Code de 

l’Environnement Loi sur l’eau, en date du 20/07/2018. 

 D’un sous-dossier d’Etude de dangers, en date du 27/08/2018. 
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 D’un sous-dossier de demande d’autorisation de défrichement, en date du 

25/09/2018. 

 De l’avis délibéré de la mission régionale d’autorité environnementale Auvergne 

Rhône-Alpes, en date du 2 janvier 2019, ainsi que du courrier de réponse du 

Maître d’ouvrage en date du 14 janvier 2019. 

 Du sous-dossier de Déclaration d’Intérêt Général, en date du 20/09/2018. 

 

A-9 : Emprise foncière: 
 

Pour les parcelles relevant de l’enquête parcellaire (commune de St Jean de 

Maurienne) : 

 La parcelle AC 21 (propriétaire CRINEL 1590m2), le compromis de vente a 

été signé. 

 La parcelle AC 20 (propriétaire CONSTANTIN 975m2), un compromis de 

vente devait être signé mais le propriétaire est décédé. 

 La parcelle AC 18 (propriétaire MONTMASSON 800m2), la commune a 

adressé plusieurs courriers au propriétaire mais aucun accord sur le prix 

n’a pu être trouvé… 

 La parcelle AC 19 (propriétaire MONTMASSON 860m2), la commune a 

adressé plusieurs courriers au propriétaire mais aucun accord sur le prix 

n’a pu être trouvé… 

 La parcelle BH 1 (propriétaire BEAUHAIRE 1194m2), des négociations sont 

en cours, mais le compromis de vente n’a pas été encore signé. Néanmoins 

la propriétaire a contacté le SPM et a donné son accord verbal. 

Pour la Communauté de communes 3CMA : 

 La parcelle BH 17 (propriétaire DOMPNIER 1680m2), en attente retour du 

notaire. 

 Les parcelles BH 18, BH 21, BH 22, BH 23 et BH 24, les compromis sont 

signés ; 

 La parcelle AA 135, 7 propriétaires sur 8 ont signé le compromis de vente 

et le dernier aurait signé. 

 

B : ORGANISATION DE L’ENQUÊTE : 
 

B-1 : Désignation du Commissaire enquêteur : 
 

Selon le souhait du Maître d’ouvrage et afin de ne pas retarder la réalisation de ces 

travaux engageant la sécurité des personnes et des biens, il a été décidé de procéder 

à trois enquêtes : 

La plus urgente : l’enquête environnementale, 
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Une deuxième pour la partie DUP, 

Une troisième pour le parcellaire. Cette dernière enquête ayant été désolidarisée de 

celle de la DUP en raison du délai de six semaines de délai pour la notification du 

parcellaire aux propriétaires. 

 

La Direction Départementale des Territoires a demandé, dans le cadre de l’enquête loi 

sur l’eau au Tribunal Administratif de Grenoble la désignation d’un même commissaire 

enquêteur pour ces enquêtes par lettre enregistrée le 21 janvier 2019. 

Monsieur Patrick Pendola a été désigné le 13 février 2019 par M. le Président du 

Tribunal Administratif, comme commissaire enquêteur, chargé de l’enquête publique 

environnementale (décision N° E19000026/38) et DUP/parcellaire (décision N° 

E19000023/38). 

Il convient de noter que, du fait de la stricte observation de la période de 

« réserve électorale » liée aux élections européennes, l’enquête, initialement 

prévue du 8 avril au 10 mai 2019 a été repoussée sur la période du 27 mai au 28 

juin 2019. 

Le présent rapport traite donc de la première enquête. 

Les deux autres enquêtes font l’objet de deux autres rapports. 

 

B-2 : Bilan de l’information préalable : 
 

Le projet a fait l’objet de quatre réunions publiques de présentation du projet : 

 Deux pour le secteur aval en dates des 29 janvier et 6 février 2019. 

 Une pour le secteur médian en date du 31 janvier 2019. 

 Enfin, une dernière, pour le secteur amont en date du 5 février 2019. 

 

Bien que ces réunions d’information n’aient pas fait l’objet de compte-rendu, elles ont 

eu le mérite d’avoir apporté aux riverains d’abord, mais aussi au public au sens large, 

les éléments permettant de bien mesurer les enjeux de ce projet et d’apporter les 

clarifications nécessaires à la bonne compréhension de la démarche ainsi initiée. 

Les exigences des habitants ont ainsi pu être également portées à la connaissance des 

élus et des services. 

 

B-3 : Les modalités de l’enquête : 
 

Arrêté de mise à l’enquête : Par arrêté Préfectoral en date du 8 avril 2019, 

Monsieur le Préfet de la Savoie a décidé l’ouverture d’une enquête publique relative 

aux travaux d’aménagement hydraulique du Bonrieu et reconstruction du pont 

Desogus. 
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B-4 : Réunion préparatoire du 25 février 2019 : 
 
Au cours de cette réunion, qui s’est déroulée au siège du syndicat du Pays de 

Maurienne à St Jean de Maurienne, j'ai  pu entendre, les ingénieurs en charge du 

dossier, à savoir : 

 

Madame Lucile MARIN, Ingénieure projet. 

Monsieur Aurélien DION, Ingénieur projet. 

 

Ces travaux ont été envisagés et étudiés, en premier lieu par les services techniques 

de la commune de St Jean de Maurienne. 

La compétence GEMAPI ayant été attribuée à la communauté de communes « Cœur de 

Maurienne Arvan », cette dernière l’a délégué au syndicat du Pays de Maurienne qui a 

les ressources techniques pour gérer ce dossier particulièrement technique. 

Ces deux ingénieurs m’ont évoqué en détail la genèse du projet, ainsi que les travaux 

déjà réalisés sur l’Arvan dont le Bonrieu est un des affluents. 

Ils m’ont également expliqué en détail le contexte et la nature des travaux envisagés. 

Nous avons également abordé l’aspect parcellaire ainsi que les attentes des riverains 

et des propriétaires impactés par le projet. 

Nous avons examiné en détail le diaporama de présentation le matin. Nous avons 

prolongé cette réunion, l’après-midi, par une visite détaillée des lieux. L’emprise des 

travaux ainsi que le lit du torrent ont été parcourus à pied et j’ai donc pu visualiser 

l’impact prévisible de ces travaux ainsi que l’ensemble des enjeux. 

La problématique de l’évacuation des déblais a bien été visualisée. 

La compétence « routes » étant dévolue au Conseil Départemental de la Savoie, la 

reconstruction du pont Desogus est envisagée à la suite des travaux de requalification 

hydraulique du torrent. Cette assemblée, par une délibération en date du 16 

septembre 2013 a précisé les obligations respectives de la Commune et du 

Département pour la réalisation des procédures préalables aux aménagements 

hydrauliques du Bonrieu et à la reconstruction des seuils et du pont Desogus sur la 

RD110. 

 

En fin de réunion j’ai remis un exemplaire complet du dossier qui sera soumis à 

l’enquête, dûment paraphé et signé. 

 

B-5 : Rencontre avec les élus en charge du projet en date du 24 mai 

2019 : 
 
A ma demande, j’ai pu rencontrer les élus ayant participé à l’élaboration de ce projet, 

le vendredi 24 mai 2019, a savoir : 
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M. Pierre-Marie CHARVOZ, Maire de St Jean de Maurienne. 

M. Jean-Paul MARGUERON, Président de la Communauté de communes 3CMA. 

M. Yves DURBET, Président du syndicat « Pays de Maurienne » (SPM). 

Cette réunion,  qui s’est déroulée à Créapôle St-Jean de Maurienne, m’a permis 

d’entendre les élus qui ont bien voulu se rendre disponibles pour apporter leur 

témoignage sur le contexte et le cheminement de ce projet. 

 

Ces travaux ont été envisagés et étudiés, en premier lieu par les services techniques 

de la commune de St Jean de Maurienne dès 2010. 

Le projet a, ensuite, été repris par la ComCom 3CMA en application de la loi NOTRE 

en janvier 2018 et, enfin confié au SPM suite au transfert de la compétence GEMAPI 

au 1er janvier 2019. 

Ce projet a rapidement fait consensus et les différentes délibérations ont toutes été 

adoptées à l’unanimité sans débat. 

  

Lors des réunions d’information, les participants n’ont pas émis d’opposition de 

principe au projet. Leurs exigences ont porté, classiquement, sur les modalités de 

coupe du bois et de sa récupération ensuite. 

Une attention particulière sera apportée à la présence d’un poulailler, qui n’est pas 

impacté directement par les travaux. 

 

C : DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE : 
 
C-1 : Procédure et déroulement : 
 

Durée de l’enquête : Elle s’est déroulée du lundi 27 mai au vendredi 28 juin 2019, 

soit sur 33 jours calendaires successifs, en Mairie de St-Jean de Maurienne. 

Elle s’est déroulée selon : 

Les articles L123-1 à L123-5  L123-9, L123-10, L123-12 et 13, 123-15 et R123-4 et 5, 

R123-8 à 11 R123-13 R123-18 et 19 du code de l’Environnement 

Après vérification de la qualité du dossier d'enquête, qui était complet, j’ai visé 

et paraphé toutes les pièces du dossier d'enquête soumis au public, ainsi que le 

registre d’enquête que m’a remis la DDT et que j’ai déposé en Mairie de St Jean 

de Maurienne à la disposition du public. 

J’ai vérifié la mise à disposition du dossier dématérialisé sur le site de la DDT 

Savoie dès le début de l’enquête (http://www.savoie.gouv.fr/Politiques-

publiques/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/Environnement/Eau-

foret-biodiversite/Avis-d-enquetes-publiques-eau-et-forets). 

J’ai également déposé un mail de contrôle sur l’adresse indiquée dans l’arrêté : 

(ddt-seef-enquetes-publiques@savoie.gouv.fr); mail qui m’a été confirmé par la 

http://www.savoie.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/Environnement/Eau-foret-biodiversite/Avis-d-enquetes-publiques-eau-et-forets
http://www.savoie.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/Environnement/Eau-foret-biodiversite/Avis-d-enquetes-publiques-eau-et-forets
http://www.savoie.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/Environnement/Eau-foret-biodiversite/Avis-d-enquetes-publiques-eau-et-forets
mailto:ddt-seef-enquetes-publiques@savoie.gouv.fr
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DDT en charge de cette adresse. 

 

On peut dire que l’enquête s’est déroulée de manière règlementaire. 

 

C-2 : Information du public : 
 

La population de St Jean de Maurienne, et plus largement le public, ont été informés 

de la manière suivante : 

 

Préalablement à l’enquête: 

Au travers des quatre réunions publiques qui se sont tenues les 29 janvier pour le 

secteur aval, le 31 janvier pour le secteur médian, le 5 février pour le secteur amont 

et, enfin, le 6 février pour le secteur digue aval. 

Par affichage à la porte de la Mairie dès le 30 avril 2019, comme certifié par 

Monsieur le Maire de St Jean de Maurienne le 1er juillet 2019 

L’affiche règlementaire a été apposée également sur chacun des deux ponts, comme 

vérifié par moi-même à l’issue de la première permanence de l’enquête DUP du 3 juin 

2019. 

A ce titre, on peut dire que l’information du public en préalable à l’enquête a été 

bien réalisée : 

 

Par voie de presse: 

Dans « ECO Savoie Mont Blanc en dates des 10 et 31 mai 2019,  

Dans « Le Dauphiné libéré » en dates des 2 et 28 mai 2019, 

Pendant l'enquête : 

 Par affichage, comme indiqué par le certificat d’affichage de M. le Maire de 

St-Jean de Maurienne en date du 1er juillet 2019, à la porte de la Mairie 

 Par affichage également sur le site concerné par les travaux (deux ponts).  

 Par consultation du dossier en Mairie de St Jean de Maurienne, aux jours et 

heures habituels d'ouverture. 

 Par consultation en ligne sur le site de la Direction Départementale des 

Territoires (Chambéry le haut). 

 

Il va de soi que j’ai procédé moi-même à la vérification de la bonne tenue de ces 

différents affichages. 

On peut donc dire que l’affichage a été réalisé correctement et que l’information 

de la population a bien été assurée.  

Une copie du certificat d’affichage a été adressé à la DDT73 le lundi 1 juillet 

par la Mairie de St-Jean de Mne. 
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C-3 : Les permanences et le registre : 
 

Comme stipulé par l'arrêté de Monsieur le Préfet de la Savoie en date du 8 avril 2019, 

les permanences du Commissaire Enquêteur se sont tenues : 

 le lundi 27 mai 2019 de 9h00 à 12h00, 

 le samedi 15 juin de 9h00 à 12h00, 

 le vendredi 28 juin 2019 de 14h00 à 17h00, 

dans la salle du Conseil municipal de la mairie de St Jean de Maurienne. 

 

J'ai pu tenir les permanences prévues dans des conditions optimales. 

Le registre d’observations a bien été mis à la disposition du public dans la Mairie de 

St Jean de Maurienne dès le début de l’enquête. 

J’ai procédé moi-même à son ouverture et l’ai paraphé. 

L’enquête a été close le 28 juin 2019 à 17h00 par moi-même en présence de Monsieur 

le Maire. 

Aucun incident n'est venu perturber les permanences. 

Les permanences se sont déroulées correctement. 

 

C-4 : Les visites sur  le terrain et les rendez-vous : 
 

 C’est au cours de la réunion préalable avec Mme Marin et M.Dion Ingénieurs projet 

au  SPM, en date du 25 février 2019, que j’ai pu effectuer une visite des lieux 

concernés par ce projet et, ainsi, mieux visualiser l’emprise foncière concernée. 

 Je me suis également rendu le 3 juin 2019, sur site, afin de vérifier la présence 

des affiches. 

 Une autre visite le 28 juin 2019 m’a permis, en présence de Mme Marin du SPM de 

juger de la nécessité d’acquisition des emprises foncières. 

 

C-5 : Appréciation du dossier support d’enquête : 
 

Le dossier m’a été remis par la DDT à Chambéry, bien avant les permanences sous 

forme papier et sous forme numérique, afin de me permettre de mieux appréhender 

cette enquête. 

Ce dossier a été réalisé par le cabinet « ABEST à Ugine ». 

Il est très détaillé. 

Il a fait l’objet de nombreuses mises au point successives (voir les différents indices 

de modification portés sur les chemises) afin de répondre à l’ensemble des remarques 

formulées par les services de l’état (DDT73). 

Tous les éléments nécessaires à l’information du public se sont bien retrouvés dans ce 

dossier. 
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Il convient de noter l’attention toute particulière qui a été portée sur l’étude de 

dangers. 

La notion de déclaration d’intérêt général a également bien été traitée dans un 

dossier spécifique. 

Mise à disposition du dossier : Le dossier « papier » et le registre des observations 

ont été mis en place, au secrétariat général, dès le début de l’enquête. 

Dématérialisation de l’enquête :  

Le dossier numérique a bien été mis en ligne sur le site de la Direction Des 

Territoires (DDT), ce que j’ai vérifié le jour d’ouverture de l’enquête, avec l’adresse 

http://www.savoie.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-

technologiques/Environnement/Eau-foret-biodiversite/Avis-d-enquetes-publiques-

eau-et-forets et l’adresse mail pour y porter les observations, pendant la durée de 

l’enquête, était la suivante : ddt-seel-enquetes-publiques@savoie.gouv.fr   

L’avis d’enquête a lui aussi été mis en ligne à la même adresse. 

Le dossier est clair et compréhensible par la population. 

La mise à disposition du public du dossier papier, pendant la durée de l’enquête, 

aux jours et heures d’ouverture de la Mairie de St-Jean de Maurienne, ainsi 

que, parallèlement, sous forme numérique sur le site de la DDT, s’est révélée 

conforme à ce que la population était en droit d’attendre, dans le cadre d’une 

enquête publique. 

 

D : ANALYSE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC : 
 

Observations orales: 

 

Lors de la 1ère permanence, en date du 27 mai 2019: 

 
Les consorts Duverney-Guichard se sont présentés dès l’ouverture de cette première 

permanence afin d’évoquer leur situation en tant que propriétaires riverains de deux 

parcelles situées en bordure du Bonrieu : 

Leurs demandes au sujet des parcelles cadastrées 109 et 110 se décomposent en 

plusieurs problématiques, à savoir : 

 Demande de prolongation de l’enrochement en rive droite au-delà de la parcelle 

communale N° 97, sur leur parcelle 110, tel que figure dans le projet de 

convention proposé par le SPM, annexé au présent rapport; 

 Application de la convention passée entre la commune et eux-mêmes (en date du 

9 juillet 2008) en créant les restrictions de passage sur le chemin créé au titre 

de la servitude, restrictions permettant d’éviter la circulation d’engins 

motorisés autre que ceux des riverains, commune et services chargés de 

http://www.savoie.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/Environnement/Eau-foret-biodiversite/Avis-d-enquetes-publiques-eau-et-forets
http://www.savoie.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/Environnement/Eau-foret-biodiversite/Avis-d-enquetes-publiques-eau-et-forets
http://www.savoie.gouv.fr/Politiques-publiques/Environnement-risques-naturels-et-technologiques/Environnement/Eau-foret-biodiversite/Avis-d-enquetes-publiques-eau-et-forets
mailto:ddt-seel-enquetes-publiques@savoie.gouv.fr
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l’entretien compris ; 

 Eviter, tant que faire se peut, le blocage des accès aux parcelles pendant le 

temps des travaux. 

 

Lors de la 2ème permanence, en date du 15 juin 2019: 

 
Personne ne s’est présenté lors de la deuxième permanence. 
 

Lors de la 3ème et dernière permanence, en date du 28 juin 2019: 
 

Mme Colette DUFRENEY est venue regarder le dossier et a vérifié si sa parcelle 

(section AB N° 131) était concernée par la procédure d’expropriation. 

Cette parcelle, bien que présente dans les limites de la DUP, n’est pas visée par la 

future procédure d’expropriation.  

 

Observations sur le registre : 

 
 Mme Gisèle DUVERNEY-GUICHARD M.Eric DUVERNEY-GUICHARD, Mme 

Myriam DUVERNEY-GUYICGARD épouse OPINEL, le lundi 27 mai 2019 : 

« Nous demandons que l’enrochement actuel en rive droite du Bonrieux soit prolongé 

jusqu’à la parcelle 111, du pied de la Berge au sommet de la berge (jusqu’à la future 

passerelle dans sa version idéale pour sa solidité) 

 

Nous demandons également l’application de la convention de 2008 avec la ville 

concernant la fermeture des accès (en Amont de la propriété 97 et en Aval de la 

parcelle 111) aux véhicules motorisés. » 

 

Observation reçue par courriel sur l’adresse dédiée: 

 
Aucune observation par courriel. 

Observation reçue par courrier :  

 
En réponse à l’enquête parcellaire : 

Courrier en date du 20 juin 2019, reçu de Monsieur Jean-Pierre Montmasson, 

propriétaire des parcelles AC18 et 19, impactées par le présent projet. 

Ce monsieur, s’appuyant sur les différents échanges avec les élus et les instances 

représentatives ainsi que sur une estimation effectuée par le juge des expropriations 

en 2010 et actualisée, propose la cession rapide de ses parcelles à la collectivité pour 

un montant de 2000€. 
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Il convient de noter qu’aucune observation ni objection fondamentale ne porte sur 

le fond du projet. 

Le dossier « papier » a, toutefois, bien été consulté par la population. 

 

E : ANALYSE DES OBSERVATIONS DES SERVICES 

ET DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES (PPA): 
 

DDT Savoie, en date du 7 janvier 2016: 

 Pas d’observation au plan de l’urbanisme. La zone du Bonrieu est classée en zone 

N au PLU, ce qui permet les travaux envisagés visant à protéger le territoire 

communal. La servitude en découlant devra être annexée au PLU. 

 L’aire de pétanque en zone Ni est bien autorisée. 

 

Agence Régionale de Santé, en date du 23 janvier 2017: 

Avis favorable au dossier présenté. 

 

Agence Française pour la Biodiversité, en date du 8 février 2017: 

L’AFB attire l’attention du Maitre d’ouvrage sur la nécessité de bien respecter un 

protocole de traitement des différentes espèces invasives recensées et demande si le 

repérage de ces foyers a bien été réalisé. 

Concernant la conformité avec le SDAGE (orientation 6) et avec le contrat de rivière 

de l’Arc (orientation 4, page 225) il ne leur parait pas évident que les aménagements 

sont bien conçus pour « préserver, voire améliorer les fonctionnalités naturelles du 

torrent du Bonrieu ».  

 

Savoie pêche, en date du 9 février 2017: 

Avis favorable au dossier présenté, avec trois recommandations : 

 Attention à bien respecter le protocole de traitement de la renouée du Japon, 

présente sur le site. 

 L’étude menée en 2008 sur l’Arc par le bureau d’études CIDEE a démontré un 

déficit en matériaux à l’aval de St Jean de Maurienne. Ne serait-ce pas 

l’occasion d’utiliser les excédents du Bonrieu à cet endroit ? 

 Enfin, bien veiller à ne pas « banaliser » le lit du Bonrieu et à lui permettre de 

retrouver un cours diversifié afin de permettre, peut-être, le passage voire 

l’établissement d’espèces aquatiques. 

 

Avis délibéré de la mission régionale d’autorité environnementale Auvergne Rhône-

Alpes, en date du 2 janvier 2019, et réponse du Maître d’ouvrage en date du 14 

janvier 2019 : 
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L’autorité environnementale souligne la qualité du dossier . 

Le rapport expose qu’en l’absence de mise en oeuvre du projet, 1000 personnes 

seraient exposées en cas de survenue d’un évènement centennal de lave torrentielle. 

Un système d’alerte local aux crues sera installé en vue de l’alerte de la population. Ce 

dispositif géré par la commune sera intégré au Plan Communal de Sauvegarde. 

L’évacuation des déblais devra, prioritairement, se faire sur le site du Lyon/Turin, 

plutôt que par épanchement sur la forêt alluviale. 

 

F : ANALYSE FINANCIERE : 
 

Ce projet a été estimé, dans un premier temps à environ 600000€ et a, ensuite, été 

revu à la hausse, en raison des évolutions législatives, à hauteur de 850000€ HT 

auxquels il convient d’ajouter les 250 à 300000€ d’études. 

Le budget a été adopté par les différentes instances et la ligne budgétaire a été 

prévue en conséquence par le syndicat SPM. 

L’état doit convenir d’une subvention, la participation de l’agence de l’eau est 

également attendue. 

Le Fond d’Action et de Soutien Territorial (FAST) doit également, dans le cadre  de 

l’accompagnement du projet « LYON-TURIN » intervenir financièrement. 

Enfin, au titre du déboisement, le Conseil Départemental doit apporter sa 

contribution au projet. 

Enfin, c’est le Conseil Départemental qui financera la reconstruction du pont Desogus,  

qui est de sa compétence, estimée à hauteur de 1,5M€. 

Cette reconstruction interviendra après les travaux de requalification hydraulique et 

les finalisera en levant la contrainte hydraulique liée à l’existence de la pile centrale 

du pont actuel.  

 

G : LE PROCES-VERBAL DE SYNTHESE : 
 

 Questions du commissaire enquêteur au Syndicat du pays de 

Maurienne, Maître d’ouvrage: 
 

Dans son arrêté d’ouverture d’enquête en date du 8 avril 2019, Monsieur le Préfet de 

la Savoie a demandé, dans son article 9 à ce que le conseil municipal de St Jean de 

Maurienne donne son avis motivé au plus tard dans les quinze jours suivant la clôture 

de l’enquête et à ce que la délibération soit adressée à la DDT (Service 

environnement, eau et forêts). 

Cette délibération est-elle déjà inscrite à un ordre du jour du conseil municipal ? 
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Une attention particulière semble devoir être apportée à la présence d’un poulailler, 

qui n’est pas impacté directement par les travaux. 

Ce sujet paraissant sensible, quel sort lui sera réservé ? 

Dans le cadre de l’avis demandé aux Personnes Publiques Associées : 

 

Savoie pêche, avis favorable avec trois recommandations, en date du 9 février 

2017: 

 Sur l’attention à bien respecter le protocole de traitement de la renouée du 

Japon, présente sur le site ; 

 Sur le résultat de l’étude menée en 2008 sur l’Arc par le bureau d’études 

CIDEE qui a démontré un déficit en matériaux à l’aval de St Jean de Maurienne. 

Ne serait-ce pas l’occasion d’utiliser les excédents du Bonrieu à cet endroit ? 

 Enfin, sur le fait de ne pas « banaliser » le lit du Bonrieu et lui permettre de 

retrouver un cours diversifié afin de permettre, peut-être, le passage voire 

l’établissement d’espèces aquatiques ; 

Quelles réponses le Maitre d’ouvrage est-il en mesure d’apporter ? 

 

Agence Française pour la Biodiversité, en date du 8 février 2017: 

L’AFB attire l’attention du Maitre d’ouvrage sur la nécessité de bien respecter un 

protocole de traitement des différentes espèces invasives recensées et demande si le 

repérage de ces foyers a bien été réalisé. 

Concernant la conformité avec le SDAGE (orientation 6) et avec le contrat de rivière 

de l’Arc (orientation 4, page 225) il ne leur parait pas évident que les aménagements 

sont bien conçus pour « préserver, voire améliorer les fonctionnalités naturelles du 

torrent du Bonrieu ».  

Quelle prise en compte de ces remarques peut-elle être apportée ? 

 

Mission régionale d’autorité environnementale Auvergne Rhone-Alpes en date du 2 

janvier 2019: 

Souligne l’intérêt de la démarche itérative de l’étude d’impact. 

Recommande de joindre la note complémentaire précisant la solution alternative de 

stockage des déblais sur le site du tunnel du TGV Lyon/Turin, au dossier soumis à 

l’enquête. Ceci a bien été fait. 

 

Direction Départementale des Territoires (DDT73) en date du 15 février 2017: 

Dans sa réponse la DDT73 a exprimé de très nombreuses remarques et 

recommandations. S’il est clair, à mon sens, que la poursuite implicite de ce 

dossier permet d’affirmer que ces remarques ont bien été prises en compte par 

le pétitionnaire et sans rentrer dans des explications point par point, le Maitre 

d’ouvrage estime-t-il avoir répondu de manière exhaustive à celles-ci ? 
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Concernant les observations du public, tant orales que par mail ou par écrit, vous 

trouverez ci-après mon questionnement : 

 

Lors de la 1ère permanence, en date du 27 mai 2019, et confirmé par déposition 

sur le registre: 

Les demandes formulées par les consorts Duverney-Guichard au sujet de leurs 

parcelles cadastrées 109 et 110 se décomposent en plusieurs problématiques, à 

savoir : 

Demande de prolongation de l’enrochement en rive droite au-delà de la parcelle 

communale N° 97, sur leur parcelle 110, tel que figure dans le projet de convention 

proposé par le SPM, annexé au présent rapport; 

Application de la convention passée entre la commune et eux-mêmes (en date du 9 

juillet 2008) en créant les restrictions de passage sur le chemin créé au titre de la 

servitude, restrictions permettant d’éviter la circulation d’engins motorisés autre que 

ceux des riverains, commune et services chargés de l’entretien compris ; 

Eviter, tant que faire se peut, le blocage des accès aux parcelles pendant le temps 

des travaux. 

Quelles réponses le Maitre d’Ouvrage est-il en mesure d’apporter à ces trois 

demandes et peut-il s’engager par écrit, sachant qu’à la première question un 

projet de convention entre le SPM et M.Duverney-Guichard Eric a été proposé et 

que la convention de 2008 a bel et bien été signée et qu’il ne reste donc plus qu’à 

appliquer son article 3 qui trouve maintenant tout son sens du fait de l’utilisation 

plus importante de ce chemin ? 

 

Lors de la 3ème et dernière permanence, en date du 28 juin 2019, et confirmé 

par déposition sur le registre: 

Monsieur et Madame VITALI, représentant la famille BOUTTAZ se sont présentés à 

ma 3ème permanence afin d’évoquer leur situation en tant que propriétaires des 

plusieurs parcelles situées dans la partie aval du Bonrieu et proches de la confluence 

avec l’Arvan. 

Leur propriété risque d’être impactée par la problématique de l’évacuation des déblais 

engendrés par les travaux hydrauliques. 

« Echaudés » par une premier expérience malheureuse lorsqu’ils avaient donné 

l’autorisation de passage d’une conduite et que le terrain n’avait pas été remis en état 

à l’identique après les travaux, ils ne souhaitent pas donner de nouvelle autorisation de 

passage dans le cadre de ce projet. 

Ils se déclarent néanmoins prêts à ce que le syndicat SPM reprenne contact avec eux, 

le cas échéant. 

Le projet d’acheminer les déblais via cette parcelle est-il toujours d’actualité ? 

Si tel est bien le cas est-il envisagé de revenir vers ces propriétaires et la 

collectivité est-elle en mesure de s’engager à une remise en état originale de 
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prairie de fauche, en donnant des assurances au travers d’une convention avec, 

peut-être, constat d’huissier avant/après ? 

 

Observation reçue par courrier :  
 

Courrier en date du 20 juin 2019, reçu de Monsieur Jean-Pierre Montmasson, 

propriétaire des parcelles AC18 et 19, impactées par le présent projet. 

Ce monsieur, s’appuyant sur les différents échanges avec les élus et les instances 

représentatives ainsi que sur une estimation effectuée par le juge des expropriations 

en 2010 et actualisée, propose la cession rapide de ses parcelles à la collectivité pour 

un montant de 2000€. 

Il semblerait que le compromise de vente soit signé. Qu’en est-il officiellement ? 

La vente sera-t-elle bien effective à la date de commencement des travaux ? 
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H : LE MEMOIRE EN REPONSE DU MAITRE 

D’OUVRAGE: 

 
 

Question 
1 

Est-ce que la délibération du conseil municipal de St Jean de Maurienne donnant son avis sur 
le projet d'aménagement hydraulique du Bonrieu est inscrite à l'ordre du jour du conseil 
municipal? 

Réponse 
1 

Oui cette délibération est inscrite à l'ordre du conseil municipal de Saint-Jean-de-Maurienne 
le 8 juillet 2019. La 3CMA a aussi donné son avis sur le projet du Bonrieu lors du conseil 
communautaire du 20 juin 2019, cet avis est favorable. 

Question 
2 

Quel sort sera réservé au poulailler présent sur la parcelle AC 20 ? 

Réponse 
2 

L'achat de cette parcelle a été signé par la 3CMA avec le propriétaire chez le notaire, il a été 
convenu avec le notaire que le bâtiment sera à terme détruit. 

Question 
3 

Recommandations de la Fédération de pêche de Savoie 

Question 
3a 

Une attention devra être portée sur le respect du protocole de traitement de la renouée du 
Japon présente sur site. 
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Réponse 
3a 

Le SPM a proposé un protocole de gestion de la renouée du Japon dans le dossier 
d'autorisation (paragraphe 7.1.2.4), précisé par la note complémentaire de décembre 2018 : 
ces zones seront traitées avec le plus grand soin : les foyers seront repérés et balisés avant le 
démarrage du chantier, le marché du chantier de déboisement prévoit que l'entreprise ne 
devra en aucun cas toucher à la renouée du japon, seul l'entreprise qui réalisera le 
terrassement sera chargée d'évacuer les terres contaminées par la renouée du Japon vers des 
filières adaptées pour être traitées. Le SPM réalisera un suivi de la zone post-travaux pour 
rechercher la présence de nouveaux foyers sur une période de 5 ans. Si de nouveaux foyers 
apparaissent, ils seront traités selon la méthode décrite ci-dessus. 

Question 
3b 

Pourquoi les matériaux excédentaires du Bonrieu ne sont pas déposés dans l'Arc à St-Jean-de-
Maurienne, en aval de la confluence avec l'Arvan? 

Réponse 
3b 

Dans ce secteur, le plan de gestion des sédiments de l'Arc réalisé en 2016 montre que dans 
l'état actuel, les données sont insuffisantes pour avoir une connaissance suffisante du 
fonctionnement de l’Arc. L'étude recommande la réalisation d'investigations 
complémentaires permettant de mieux appréhender le fonctionnement de l'Arc à St-Jean-de-
Maurienne et de définir un profil en long objectif. Dans l'état actuel, sans ces éléments il est 
difficile de réfléchir à une réinjection. De plus, les matériaux présents dans les berges du 
Bonrieu sont issus des laves torrentielles du Bonrieu, ils sont composés essentiellement par 
une matrice très fines de type limon, issus des schistes noirs présents dans le bassin-versant 
et de morceaux de schistes (matériaux similaires à ceux transportés par l'Arvan). Ces 
matériaux seront très rapidement repris par l'Arc et ont donc peu d'intérêt pour la recharge 
du lit. Cette recharge, si elle était réalisée avec tous les matériaux issus des déblais, 
engendrerait probablement une augmentation importante de la concentration en matière en 
suspension dans l'Arc, ce qui serait néfaste pour les milieux aquatiques. 

Question 
3c 

Il ne faut pas banaliser le lit du Bonrieu mais lui permettre de retrouver un cours diversifié 
afin de permettre, peut-être, le passage voire l'établissement d'espèces aquatiques 

Réponse 
3c 

Tel qu’indiqué dans le dossier loi sur l’eau, le torrent du Bonrieu est peu favorable aux 
poissons du fait :   
 - de sa morphologie : débit variable, lit peu profond. Les travaux ne concernent pas le lit 
mineur du Bonrieu, qui sera laissé à l'identique par rapport à l'état actuel ; 
 - de la présence de seuils difficilement franchissables : il en restera toujours un sur deux à 
l'issu des travaux ; 
 - d'une importante concentration en matières en suspensions, tout comme l'Arvan (bassin 
versant très érodable avec une géologie essentiellement composée de schistes noirs). 
Dans l'état actuel quelques truites Fario sont de passages dans le Bonrieu car certains 
affluents sont favorables pour la faune piscicole qui vient des cours d'eau amont.  
A l'issu du chantier, des panneaux de communication sur le projet et le lit du Bonrieu seront 
mis en place, ils pourront évoquer les espèces aquatiques du Bonrieu afin de ne pas les 
banaliser. 

Question 
4 

Remarques de l'Agence Française pour la Biodiversité du 8 février 2017 

Question 
4a 

Est-ce que le repérage des foyers d'espèces invasives a bien été réalisé? 

Réponse 
4a 

Oui le repérage a été réalisé par ASTER dans le cadre de la réalisation du dossier loi sur l'eau 
et complété par le SPM en 2018 pour répondre à la remarque de l'AFB. Les foyers recensés de 
Renouée du Japon ont été localisés sur carte et sur photographie dans la note 
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complémentaire au dossier, de décembre 2018. 

Question 
4b 

Est-ce que les remarques de l'AFB concernant la conformité avec le SDAGE ont été prises en 
compte? 

Réponse 
4b 

Les orientations fondamentales 4 et 6 ont été modifiées pour répondre à l'AFB (page 240 à 
244 du dossier loi sur l'eau). 

Question 
5 

Est-ce que le maître d'ouvrage estime avoir répondu de manière exhaustive aux remarques 
de la DDT 73 en date du 15 février 2017 

Réponse 
5 

Une importante partie du courrier de remarque concerne l'étude de dangers. Afin de 
compléter le dossier et de répondre aux remarques de la DREAL, la 3CMA a mandaté le 
bureau d'études ETRM pour réaliser une étude hydraulique complémentaire sur le torrent du 
Bonrieu et une étude pour la mise en place d'un système d'alerte. Ces études ont été 
réalisées en 2018, en partenariat avec le maître d'œuvre (Hydrétudes) et en étroite 
collaboration avec le bureau d'études agréé digues et barrage (Abest), en charge de l’étude 
de dangers. Une réunion de démarrage et une réunion de présentation des études ont été 
réalisées en 2018 avec la DDT et la DREAL. Ces études complémentaires ont permis de 
répondre aux questions, elles ont d'ailleurs entrainé une modification du projet initial afin de 
l'optimiser et de répondre aux questionnements et remarques de la DDT-DREAL. 
Un autre sujet important étant la question concernant la présence de zone humide alluviale 
dans l'emprise du projet : le SPM a réalisé une étude pédologique le 25 janvier 2018 pour 
délimiter la zone humide selon l'arrêté du 24 juin 2008, la note technique du 26 juin 2017 et 
le guide de l'état d'avril 2013. Cette étude a montré qu'il n'existe pas de zone humide 
alluviale dans l'emprise du projet. 
Enfin, le dernier point majeur des remarques de la DDT concernait le défrichement. Le projet 
en 2017 prévoyait des surfaces de défrichement plus importantes que le projet actuel. Ce 
défrichement supplémentaire était lié à la revalorisation des déblais du Bonrieu sur un terrain 
communal, qui aurait été aménagé par la suite en terrain de pétanque. Les déblais étant 
dorénavant revalorisés sur un chantier TELT, l'utilisation de ce terrain communal n'est plus 
nécessaire, ce qui permet d'éviter un défrichement de 3 500 m² dans les boisements alluviaux 
de l'Arvan. 
Les autres remarques ont-elles aussi été prises en compte et les dossiers loi sur l’eau et DIG 
ont été fortement modifiés. Au vu de ces éléments, le maître d'ouvrage considère qu'il a bien 
répondu aux remarques de la DDT 73 en date du 15 février 2017. 

Question 
6 

Les demandes formulées par les consorts Duverney-Guichard 

Question 
6a 

Demande de prolongation de l'enrochement en rive droite au-delà de la parcelle communale 
n°97 sur leur parcelle 110, tel que figure dans le projet de convention proposé par le SPM 

Réponse 
6a 

Le projet de convention du SPM prend bien en compte cet enrochement, 3 des 4 
propriétaires ont d'ailleurs d'ores et déjà signés la convention et un accord oral a été donné 
pour le dernier. 

Question 
6b 

Application de la convention passée entre la commune et eux-mêmes (en date du 9 juillet 
2008) en créant les restrictions de passage sur le chemin créé au titre de la servitude, 
restrictions permettant d'éviter la circulation d'engins motorisés autre que ceux des riverains, 
commune et services chargés de l'entretien compris. 
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Réponse 
6b 

Cette question est indépendante de l'objet de l'enquête publique. La commune se 
rapprochera des propriétaires concernés pour veiller à appliquer ou à compléter des mesures 
déjà actées. 

Question 
6c 

Eviter, tant que faire se peut, le blocage des accès aux parcelles pendant le temps des travaux 

Réponse 
6c 

Le maître d'ouvrage prend en compte cette remarque et cherchera à éviter autant que 
possible de bloquer l'accès aux parcelles. 

Question 
7 

Est-ce que le projet d'acheminer les déblais via la parcelle de la famille BOUTTAZ est toujours 
d'actualité? Si oui, est-il envisagé de revenir vers ces propriétaires? La collectivité est-elle en 
mesure de s'engager à une remise en état originale de prairie de fauche, en donnant des 
assurances au travers d'une convention avec, peut-être, constat d'huissier avant/après? 

Réponse 
7 

Le projet d'acheminer les déblais via la parcelle de la famille BOUTTAZ est toujours 
d'actualité. Le SPM a cherché une alternative au passage des engins transportant les déblais 
sur d'autres parcelles mais n'en a pas trouvé. Il est prévu que le SPM reprenne contact 
courant juillet 2019 avec la famille BOUTTAZ en leur proposant un constat d'huissier 
avant/après pour leur garantir une bonne remise en état ainsi que d'inclure des clauses 
particulières dans le futur marché de travaux. 

Question 
8 

Réponse au courrier de M. Jean-Pierre Montmasson qui propose la cession rapide de ses 
parcelles à la collectivité pour un montant de 2 000 €, soit un montant d’environ 1 €/m² 

Réponse 
8 

La 3CMA a indiqué au SPM qu'il n'était pas possible d'acquérir la parcelle de M. Montmasson 
à un tarif au mètre carré différent que celui appliqué aux autres parcelles (0.5 €/m²). Auquel 
cas, les autres propriétaires pourraient revendiquer un alignement sur le prix le plus élevé.  
Les parcelles Montmasson (AC18 et AC19) étant situées en amont du projet, elles ne bloquent 
par l'opération, qui pourra être réalisée même si les parcelles ne sont pas vendues à la 3CMA. 

 

 

 

I : LES REMARQUES GENERALES ET AVIS DU 

COMMISSAIRE ENQUÊTEUR : 
 

I-1 : Sur l’aspect législatif et règlementaire : 

 

Les textes de Loi et règlements ont, à mon sens, bien été respectés. 

 

I-2 : Sur le dossier lui-même : 

 

Le dossier est très détaillé. Il est également très complet. 

On peut dire que tous les aspects ont bien été étudiés. Les références et les 

mesures sont nombreuses. 

Les différentes problématiques qui ont amené à ce projet qui a largement eu le 

temps de mûrir ont bien été abordées et les solutions tant techniques 

qu’administratives ont bien été étudiées. 
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Enfin, ainsi que le souligne la MRAe, la qualité pédagogique du résumé non 

technique de l’étude d’impact est à souligner. 

La partie relative à l’étude de danger est également très bien traitée et fait 

l’objet d’un volumineux dossier avec 4 scénarii (fonctionnement normal, défaillance 

fonctionnelle, défaillance structurelle et prise en compte de l’aléa retenu par le 

Plan de Prévention des Risques (PPR). Elle contient également une présentation 

générale du système d’endiguement et une analyse des risques, ainsi que la 

justification des performances. 

La mise en place d’un système d’alerte de crues est également étudié et il est 

préconisé de l’incorporer au Plan Communal de Sauvegarde de la ville de St Jean 

de Maurienne. 

 

I-3 : Sur le déroulement de l’enquête : 
 

Quatre réunions publiques ont eu lieu, en amont de l’enquête, les 29 et 31 janvier 

2019, ainsi que les 5 et 6 février 2019. Ces différentes réunions ont permis de 

présenter le projet dans ses moindres détails à l’ensemble des riverains concernés. 

Le tribunal administratif a bien été saisi en vue de la désignation d’un Commissaire 

enquêteur en date du 21 janvier 2019. 

J’ai été désigné par le TA38 le 13 février 2019. 

L'enquête environnementale relative au projet d’aménagement hydraulique du 

Bonrieu et reconstruction du pont Désogus s’est bien déroulée dans les conditions 

stipulées par l'arrêté de Monsieur le Préfet de la Savoie, en date du 8 avril 

2019 et en particulier ses articles 1 à 8 relatifs: 

 

 à l’objet de l’enquête, 

 à la désignation du commissaire enquêteur, 

 à la chronologie de l’enquête, 

 à la mise à disposition du dossier et du registre d’enquête en Mairie de St Jean 

de Maurienne aux heures et dates d'ouverture habituels, 

 aux permanences, 

 à la consultation du dossier (papier et dématérialisé), 

 à la publicité faite au sujet de l’enquête. 

 

L’enquête a bien respecté le cadre légal, règlementaire et chronologique. 

La salle du conseil municipal, qui m’a été dédiée dans le bâtiment de la mairie de 

Saint Jean de Maurienne, a permis à l’enquête de se dérouler dans de bonnes 

conditions de confort, de confidentialité et d’accessibilité. 

M. Charvoz, Maire de St Jean de Maurienne, ainsi que M.Margueron, Président 

de la 3CMA sont venus, lors de mes permanences, s’enquérir du bon déroulement 
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de l’enquête. 

 

I-4 : Sur les observations du public : 
 

Une seule observation notée sur le registre.  

Pas d’observation par mail. 

Pas d’observation par courrier. 

L’observation sur le registre, développée à l’oral par les consorts DUVERNEY-

GUICHARD, lors de la première permanence fait état de trois demandes. 

Ces demandes me paraissent tout à fait recevables et devraient pouvoir être 

honorées par la Maitre d’ouvrage sans grande difficulté, me semble-t-il. 

Compte-tenu du faible nombre d’observations, j’en conclus que les différentes  

réunions publiques ont permis une bonne compréhension et acceptation de ce  

projet par la population. 

Néanmoins, je pense que le Maitre d’ouvrage devra continuer tout au long de la 

réalisation du projet à bien veiller à la bonne information des habitants de St 

Jean de Maurienne en usant de ses supports usuels de communication. 

 

I-5 : Sur les avis des PPA et services de l’Etat : 

 
Les avis pertinents des PPA et des services de l’état ont permis une bonne 

analyse des problématiques de ce projet et à sa prise en compte dans la solution 

retenue. 

Ces avis ont conduit à un profond remaniement du dossier et l’étude de dangers a 

été particulièrement bien traitée, ce qui est très important eu égard  aux risque 

encourus actuellement par les riverains. 

 

I-6 : Sur l’aspect budgétaire : 

 
Comme indiqué dans mon analyse financière, ce projet a bien fait l’objet d’une 

estimation précise et le budget a bien été adopté. 

Les différentes subventions, de l’état, de l’agence de l’eau ainsi que le Fond d’Action 

et de Soutien Territorial (FAST) sont attendues. 

Le Conseil Départemental financera la reconstruction du pont Desogus, estimée à 

hauteur de 1,5M€, après les travaux de requalification hydraulique.  

On peut donc dire que l’aspect financier a bien été appréhendé et que le budget 

conséquent a bien été prévu. Il y aura néanmoins lieu de bien veiller à l’obtention 

des subventions attendues et à l’articulation avec le Conseil Départemental 

concernant le pont Désogus. 
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I-7 : Sur le projet lui-même : 

 
Ce projet relève bien d’une décision légitime des élus, il convient de reconnaitre 

que, de surcroît, il est cohérent avec l’ensemble des études déjà menées sur 

l’environnement hydraulique de St Jean de Maurienne et, plus précisément celles 

menées sur le bassin versant de l’Arvan. 

Il permettra la sécurisation des personnes (environ 1000) et des biens, ainsi que 

la requalification du lit du Bonrieu, ce qui va bien dans le sens des préconisations 

du SDAGE.  

 

En résumé : 

 
 La démarche est conforme dans ses aspects règlementaires et juridiques ; 

 Le dossier, accessible tout au long de l’enquête, est complet et très 

détaillé ; 

 L’enquête a bien respecté le cadre légal et juridique ; 

 L’information de la population, tant sur le projet lui-même que sur l’enquête 

publique associée a bien été réalisée en amont et dans le cadre de la 

présente enquête ; 

 Les élus et les services sont bien impliqués dans ce projet ; 

 Le projet me semble tout à fait pertinent eu égard aux enjeux de 

protection des habitants de la commune, ainsi que de leurs biens ; 

 Les différents aspects ont bien tous fait l’objet d’une étude sérieuse et 

argumentée ; 

 La partie budgétaire a bien été appréhendée et anticipée ; 

 Les remarques formulées par les PPA et, surtout, par les services de l’état 

ont bien été prises en compte et le dossier a bien fait l’objet des 

modifications nécessaires ; 

 Les observations formulées par les consorts Duverney-Guichard me 

paraissent devoir être prises en compte par le Maître d’ouvrage ; 

 L’information de la population doit être bien poursuivie tout au long de la 

réalisation de ce projet d’intérêt général ; 

 Les réponses apportées par le SPM, dans son mémoire en réponse, à mon 

PV de synthèse me semblent tout à fait pertinentes ; 

 L’étude de dangers a bien été réalisée ; 

 La notion de Déclaration d’intérêt général a fait l’objet d’un dossier 

spécifique ; 

 Le projet, ainsi que les travaux d’accompagnement, relèvent bien de 

l’intérêt général. 
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Fait à la Motte Servolex, le 14 juillet 2019. 

 

 
 

 

Le commissaire enquêteur 

Patrick PENDOLA 

 

 

 
(Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur pourront être consultés à la 

mairie de St Jean de Maurienne et sur le site Web de la Préfecture de la Savoie 

(DDT) un an à l’issue de l’enquête). 
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Annexe 1 
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Annexe 2 
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Annexe 3 
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Annexe 4 

 



Enquête relative aux « Travaux d’aménagement hydraulique du Bonrieu et reconstruction du pont 

Desogus » sur la commune de St-Jean de Maurienne (73) et Déclaration d’Intérêt Général du 27 mai au 

28 juin 2019.  36  

 
 



Enquête relative aux « Travaux d’aménagement hydraulique du Bonrieu et reconstruction du pont 

Desogus » sur la commune de St-Jean de Maurienne (73) et Déclaration d’Intérêt Général du 27 mai au 

28 juin 2019.  37  

 

 



Enquête relative aux « Travaux d’aménagement hydraulique du Bonrieu et reconstruction du pont 

Desogus » sur la commune de St-Jean de Maurienne (73) et Déclaration d’Intérêt Général du 27 mai au 

28 juin 2019.  38  

 


